Fiche d’information théorique  LLCCATM 58

Le classement

Mots clés : classement, classe, permis, navigable, déchet, incidences, patrimoine, liste
Le mot « classement » est très présent dans le droit de l’environnement et de l’aménagement du territoire en Wallonie. L’essentiel du propos de cette fiche théorique porte sur le classement par excellence, celui qui existe depuis bien plus longtemps que le CWATUPE : le classement du patrimoine immobilier. Etant donné que le terme « classement » renvoie à d’autres significations et procédures, nous tenterons de les approcher, et d’en dresser un tableau concis.

1. Que classe-t-on ? Beaucoup de choses en somme !

Dans la réglementation wallonne existent au moins quatre occurrences majeures et distinctes des termes « classer », « classe » ou « classement ». Il s’agit :

1. de la réglementation portant sur les cours d’eau, 

2. de celle portant sur les déchets, 

3. de celle portant sur les établissements et installations ayant des incidences sur l’environnement, 

4. et enfin de celle portant sur les arbres et haies remarquables, le petit patrimoine populaire, les bâtiments, les monuments, les sites, ainsi que les fouilles archéologiques. 

Les trois premières font partie du Code de l’environnement, la quatrième fait partie du Code de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie. Chacune de ces quatre occurrences se caractérise par une portée, un spectre d’action et des procédures propres. 

S’ensuit un risque de confusion, vu que la forme est la même, « classe – classé – classement », et que le sens de base est commun, à savoir un champ lexical évoquant le rangement et la mise en évidence : catégorie, rang, groupe, ordre, ou encore tri, répartition, catégorisation, groupement, sélection, distinction. 

Afin de lever toute équivoque sur l’objectif de la présente fiche, nous allons profiter de cette homonymie totale pour expliciter brièvement ce qui – dans le chef du CWATUPE et du Code de l’Environnement – est signifié par cette polysémie, cette identité de signifiants.  
Dans un souci de continuité avec le thème de la Lettre des CCATM n°58, nous aborderons en premier lieu les dispositifs de protection, de sauvegarde et de valorisation du patrimoine bâti wallon. Les autres sujets seront traités dans le supplément théorique qui accompagnera le prochain numéro.
2. Le classement du patrimoine immobilier

Nous quittons ici le Code de l’Environnement et ses réglementations connexes pour aborder le CWATUPE, plus particulièrement ses dispositions relatives au patrimoine, rassemblées dans le Livre III (modifié par le décret du 1er avril 1999, art. 5 et 6), qui couvre les articles 185 à 237, allant de la définition des termes utilisés jusqu’à la conduite à adopter en cas de découverte archéologique fortuite. 
En définissant dans son art. 185 la notion de patrimoine, le CWATUPE donne du même coup les quatre grandes catégories du patrimoine immobilier :

a. monument
b. ensemble architectural
c. site
d. site archéologique
Ces quatre catégories sont aussi celles du classement du patrimoine remarquable. Selon l’expression consacrée, tel bien immobilier sera classé comme monument,  comme ensemble architectural ou comme site. Tout site archéologique classé le sera « au titre de site archéologique ». 

Le CWATUPE considère « a. à titre de monument : toute réalisation architecturale ou sculpturale considérée isolément, y compris les installations et les éléments décoratifs faisant partie intégrante de cette réalisation;
b. à titre d’ensemble architectural : tout groupement de constructions urbaines ou rurales, en ce compris les éléments qui les relient, suffisamment cohérent pour faire l’objet d’une délimitation topographique et remarquable par son homogénéité ou par son intégration dans le paysage;

c. à titre de site : toute œuvre de la nature ou toute œuvre combinée de l’homme et de la nature constituant un espace suffisamment caractéristique et homogène pour faire l’objet d’une délimitation topographique;

d. à titre de site archéologique : tout terrain, formation géologique, monument, ensemble architectural ou site ayant recelé, recelant ou étant présumé receler des biens archéologiques. »

Les arbres et les haies remarquables relèvent-ils de l’une de ces catégories ? Hé non. Il faut ouvrir la page
 http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/pages/patrimoine/pages/Actualites/PPPW.asp
pour découvrir qu’ils sont regroupés dans le petit patrimoine populaire. 

L’art. 187, 13° définit comme petit patrimoine populaire « les petits éléments construits, isolés ou faisant partie intégrante d’un ensemble, qui agrémentent le cadre de vie, servent de référence à une population locale, ou contribuent au sentiment d’appartenance et qui font ou non l’objet d’une mesure de protection ». Curieusement, ce petit patrimoine peut prendre des proportions considérables. A côté des potales, chasse-roues, bornes frontières et girouettes, sont acceptés les portiques, roues à aubes, kiosques, monuments aux morts, toutes constructions d’amples proportions. C’est également la taille extraordinaire, liée à l’âge, qui peut être à l’origine du classement de certains spécimens d’arbres, bien que leur espèce en elle-même ne soit ni rare ni menacée.

Concernant le financement des opérations destinées au maintien de ce patrimoine souvent très fragile, on se référera à l’art 231 : « Dans les limites des crédits budgétaires, la Région peut intervenir dans les frais visant la conservation intégrée du petit patrimoine selon les conditions fixées par le Gouvernement. »

2.1. De quelle manière peut-on faire classer le patrimoine immobilier ?
La définition du terme « patrimoine », au §2 de l’art.185, renvoie à une vision plus large que les considérations esthétiques et la référence à l’Histoire officielle. « Par patrimoine, il faut entendre l’ensemble des biens immobiliers dont la protection se justifie en raison de leur intérêt historique, archéologique, scientifique, artistique, social, technique ou paysager ». 

Le CWATUPE choisit décidément de tourner le dos à la notion ancienne du patrimoine en tant que « trésor » ou « butin » sorti de son contexte, dont la seule utilité était de faire s’exercer les mâchoires, décrochées à force d’émerveillement. Le patrimoine ne vient pas illustrer une Histoire qui serait déjà connue, il participe au contraire à la construction de la connaissance du passé, il l’éclaire et la rend compréhensible. Tout matériel qu’il soit, il est capable de charrier une dimension spirituelle. C’est à ce titre que doit se faire son intégration dans le cadre de vie de la société contemporaine. Puisqu’une petite partie du public peine encore à croire qu’une grange et ses abords constituent un témoin aussi valable et admirable qu’un amas de louis d’or, la réglementation a décidé de participer au changement de mentalité. 

Il existe diverses mesures de protection du patrimoine: l'inventaire, la liste de sauvegarde, la procédure de classement. 

1. L'inventaire 

Le Gouvernement (art. 192) dresse, met à jour et publier un inventaire du patrimoine. Cet inventaire est  un document indicatif permettant aux autorités de savoir quels sont les biens qui sont susceptibles de faire l'objet d'une mesure de protection. Ce n’est pas un outil contraignant. On pourrait le qualifier de « degré zéro de la protection »…

2. La liste de sauvegarde 

La liste de sauvegarde consiste en une « liste des biens immobiliers menacés de destruction ou de modification provisoire ou définitive, protégés à bref délai pour une période déterminée dans l’attente d’une protection définitive s’il échet » (art. 187, 6°). Les termes « menacé » et « à bref délai » supposent une urgence quant à la nécessité de prendre une mesure de protection. 
Comme pour la procédure de classement, l’'initiative d'inscrire un bien sur la liste de sauvegarde peut être prise par le Gouvernement lui-même, ou répondre à une proposition de la Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne,  à une demande du Collège communal où est situé le bien, du propriétaire ou encore d'un nombre minimum de personnes majeurs inscrites au registre de la population de la commune où est situé le bien
. 

A la différence du classement, l'inscription ne requiert pas d'enquête publique. L'arrêté d'inscription sur la liste de sauvegarde relève du Gouvernement lequel sollicitera, sauf urgence dûment motivée, l'avis de la Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles. 

L'inscription sur la liste de sauvegarde est une mesure de protection provisoire,  valable 12 mois prenant cours à la date de l'inscription du bien sur la liste; l’inscription n'est pas renouvelable. Au terme de cette période d’un an, la mesure de protection prend fin et ce,  qu'une mesure de protection définitive ait été entreprise ou non. L'inscription sur la liste de sauvegarde ne constitue malheureusement pas un préalable à la procédure de classement.

3. La procédure de classement (art. 197 à 205)

Le classement est une mesure de protection définitive. L'initiative du classement appartient aux mêmes personnes et institutions que celles prévues pour l'inscription sur la liste de sauvegarde. 

La procédure de classement exige entre autres formalités la notification de la décision d'entamer une procédure de classement à une série d'interlocuteurs, lesquels auront à remettre un avis sur le projet de classement (art. 198). Il s’agit notamment de la population, par le biais d’une enquête publique de quinze jours (art.199), de la députation permanente (art. 200). Quant aux propositions formulées par la Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles, elles seront directement adressées au Gouvernement (art. 201). Au terme de cette procédure de plusieurs mois, il appartiendra à ce dernier de statuer sur le classement en prenant un arrêté de classement, lequel sera publié par mention au Moniteur, notifié aux personnes visées à l'art. 198 et transcrit au bureau de la conservation des hypothèques. Si le Gouvernement opte pour le refus, il prendra également un arrêté, dûment motivé.

La décision du Gouvernement d'ouvrir une procédure de classement permet déjà au bien de bénéficier des effets du classement, et ce pendant une période d'un an
. La décision de procéder ou non au classement interviendra ultérieurement sans interrompre la période de protection provisoire (art. 208).

On trouvera à la page « Direction de la protection » du Département du Patrimoine de la DGO4 (http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/Patrimoine) un lien vers les listes du patrimoine déjà classé.

2.2. Le patrimoine immobilier classé est-il bien protégé ?

Le classement du patrimoine immobilier n’a pas le pouvoir de garantir sa conservation, mais il peut la favoriser en établissant certaines conditions restrictives, un suivi régulier sous la forme d’une fiche sanitaire à renouveler tous les cinq ans, et des encouragements financiers pour les propriétaires entreprenant des travaux de conservation et de restauration. 
La réglementation du CWATUPE sur le classement s’articule en diverses mesures destinées à protéger le patrimoine d’une manière qui pourrait-être qualifiée de « synergique » : chacune prise indépendamment, sera sans doute insuffisante ; par contre le dispositif complet, s’il est correctement mis en application, portera ses fruits. 

Cette synergie s’exprime à travers l’objectif du livre III du CWATUPE, « d’assurer la conservation intégrée du patrimoine ». 

La notion de conservation intégrée est expliquée à l’art.185, §3 comme « l’ensemble des mesures qui ont pour finalité d’assurer la pérennité de ce patrimoine, de veiller à son maintien dans le cadre d’un environnement approprié, bâti ou naturel, ainsi qu’à son affectation et son adaptation aux besoins de la société. » Autrement dit, la conservation intégrée s’occupe du futur autant que du passé. Elle regarde le contexte autant que l’objet lui-même. Notons que dans ce préambule du livre III, le classement ne figure pas de manière explicite. 

Outre la Direction « Patrimoine de la DGO4, deux institutions, l’une très ancienne et l’autre toute récente, veillent aux destinées du patrimoine immobilier wallon. 
La Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles (CRMSF) 
est chargée selon l’art.188
« 1° de formuler des propositions et donner les avis requis par le présent code;

2° si le Gouvernement l’estime utile, de donner un avis sur l’autorisation d’effectuer des actes et des travaux sur tout bien immobilier présentant un intérêt historique, archéologique, scientifique, artistique, social, technique ou paysager;

3° si la commission l’estime utile, de conseiller l’administration dans l’exécution des travaux;

4° d’adresser au Gouvernement des recommandations générales en matière de politique du patrimoine, relatives plus particulièrement à la sensibilisation de l’opinion publique à la protection du patrimoine. »

La Commission est organisée en une chambre régionale et cinq chambres provinciales dont le Gouvernement règle par arrêté la composition et les modalités de fonctionnement. Il précise également sa structure et ses missions. Le Gouvernement fixe les délais d’avis de la Commission. Si elle ne s’est pas prononcée dans les délais prévus, le Gouvernement passe outre. Pour plus d’informations sur cette vieille routière du patrimoine : 

http://www.crmsf.be/framearchive.htm
L’Institut du patrimoine wallon (IPW) a été créé en 1999 dans le but :
1° d’assister des propriétaires de biens classés en vue de réhabiliter ceux-ci, 

2° d’assurer la conservation des savoir-faire et le perfectionnement dans les métiers du patrimoine, 

3° de valoriser des propriétés ou parties de propriétés régionales classées n’ayant pas d’affectation administrative, 

4° de sensibiliser le public à la protection et à la valorisation du patrimoine tel que défini à l’article 185 du présent Code ainsi qu’aux savoir-faire relatifs à ce patrimoine, en ce compris l’organisation des Journées du Patrimoine et des initiatives pour la jeunesse qui en découlent.

En vertu du décret du 15 juillet 2008, art. 1er , « la mission d’assistance aux propriétaires de biens classés s’exerce, d’une part, à l’égard des biens énumérés dans une liste arrêtée par le Gouvernement, laquelle ne peut comprendre que des biens situés sur le territoire de la Région wallonne, à l’exception du territoire de langue allemande; et, d’autre part, pour les actes visés à l’article 219, 3° et 4°, à l’égard des biens classés à réaffecter dont les propriétaires en font la demande, dans les mêmes limites territoriales ».

L’Institut a son siège à Namur et un Centre de perfectionnement aux métiers du patrimoine à l’ancienne abbaye de la « Paix-Dieu » à Amay. Pour de plus amples informations : http://www.institutdupatrimoine.be/code/fr/ipw_pres.asp
Au-delà de ces deux institutions indispensables, l’ensemble de la société est concerné par la pérennisation du patrimoine. Nous mettons ici en exergue deux groupes d’acteurs ayant de grandes responsabilités, notamment en matière de foncier et de transmission des biens. Il s’agit des notaires et des personnes morales détentrices d’un patrimoine remarquable.
Les obligations du notaire sont précisées à l’’art. 206 : « En cas de transfert d’un bien immobilier, inscrit sur la liste de sauvegarde ou classé, le notaire instrumentant est tenu de recueillir auprès des administrations communales les informations éventuelles relatives à l’inscription sur la liste de sauvegarde ou au classement et de les transcrire dans l’acte authentique. Dans la publicité faite à l’occasion de toute mutation, le notaire instrumentant est également tenu de faire mention de l’inscription du bien sur la liste de sauvegarde ou du classement. Le notaire est tenu d’avertir le Gouvernement dans les trente jours du changement de propriétaire d’un bien classé. »
Puisque le patrimoine classé est souvent propriété publique, le CWATUPE formule à l’art. 186 une mesure qui se veut imparable pour atteindre l’objectif de la conservation intégrée. Quand une personne morale comme « l’Etat, les Régions, les Communautés, la Société régionale wallonne du logement, les sociétés immobilières de service public agréées par celle-ci, les Provinces, les Communes et les Intercommunales, les Fabriques d’église et les Centres publics d’aide sociale » ont un projet de construction d’immeuble alors qu’elles disposent d’un bien immobilier classé, inscrit sur la liste de sauvegarde, ou en voie de classement, elles sont tenues d’entreprendre une étude préalable démontrant l’impossibilité d’affecter ce patrimoine à l’activité en vue de laquelle elles souhaitent solliciter un permis d’urbanisme.
En savoir plus :
La Direction du Patrimoine a publié en ligne une fiche traduisant dans un langage simple de manière assez exhaustive les grands principes du classement : pourquoi classe-t-on, que classe-t-on et qui classe ? Quel est le rôle des différentes instances ? http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Forms/Pat/Notice-Classement.pdf
La fiche donne ensuite quelques adresses utiles comme les Services extérieurs de la Division des Monuments et Sites.

Espace-Environnement, association membre de la Fédération Inter-Environnement Wallonie, a réalisé une fiche pratique reprenant les différents aspects du classement, (http://www.espace-environnement.be/pdf/memu_PA4.pdf) disponible sur demande auprès d’Espace-Environnement, rue de Montigny 29 - B 6000 CHARLEROI (Belgium) - Tél. : + 32 (0)71 300 300 - Fax : + 32 (0)71 509 678 - E-mail : info@espace-environnement.be. La fiche insiste notamment sur la durée des procédures et la nécessité de bien étayer le dossier de candidature associé à une pétition : «La pétition ayant pour effet d’entamer une procédure de classement, nous vous recommandons vivement d’établir un dossier technique (clair et détaillé) démontrant que le bien mérite d’être protégé selon les termes de la loi. » 

Fiche théorique n°11, « Le certificat de patrimoine », supplément à La Lettre des CCATM n°53, octobre 2009.

Le Ministre ayant actuellement le patrimoine dans ses attributions est Monsieur Benoît Lütgen.
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�	 Art. 193 §.1 4° « de trois cents personnes inscrites au registre de la population de la commune où le bien est situé, s’il s’agit d’une commune comptant moins de cinq mille habitants, de six cents personnes pour une commune comptant de cinq mille à trente mille habitants, ou de mille personnes pour une commune comptant plus de trente mille habitants ».


�	 Art. 208 « prenant cours à la date des notifications visées à l’article 198 »





